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N° 447. 73e année  
Le magazine de l’Association  
des maires de France et des  

présidents d’intercommunalité

Le gouvernement multiplie les comités d’alerte et missions 
d’information sur la situation catastrophique des comptes 
publics. Ne la connaît-il pas déjà ? 3 500 milliards d’euros 
de dette, issue principalement des dépenses de l’État et 
des comptes sociaux. 
Plutôt que de remettre en question le périmètre et le fonc-
tionnement de l’État, l’exécutif prévoit les mêmes mesures 
qui ont conduit à cette situation : ponctionner les res-
sources des collectivités. Depuis 2009, 82 milliards d’euros 
ont été prélevés sur la dotation globale de fonctionnement 
(DGF) des communes et intercommunalités, alors que les 
comptes publics ont continué de se dégrader. 
Deux motifs contradictoires sont invoqués à l’appui de 
nouvelles ponctions sur les budgets locaux : d’une part, les collectivités auraient trop de moyens 
en raison de leur trésorerie et, d’autre part, elles seraient trop dépensières.  
La réalité est toute autre. Les collectivités sont dans leur ensemble bien gérées : elles respectent 
la règle d’or, votent des budgets à l’équilibre et n’empruntent que pour l’investissement, 
contrairement à l’État. Leur dette est stable depuis 30 ans, à 9 % du PIB. Leurs dépenses ont 
augmenté – moins vite que celles de l’État et des administrations sociales – sous l’effet de la 
multiplication des normes coûteuses et des dépenses imposées par les gouvernements. Par 

exemple, la décision d’augmenter leurs coti-
sations à la CNRACL de 13 points en cinq ans 
représente 8 milliards d’euros pour les 
employeurs.  
Ces ponctions aggravent le problème : elles 
réduisent l’investissement public, porté à 
70 % par les collectivités, et elles amènent les 

collectivités à recourir davantage à l’emprunt, donc à accroître la dette publique.  
L’exécutif ne rétablira pas la situation des comptes publics en dépouillant les collectivités. Au 
contraire, il doit engager une réforme profonde des pouvoirs publics, pour recentrer l’État sur 
ses missions propres et laisser les collectivités gérer le reste d’après le principe de subsidiarité.  
À court terme, il faut mettre un terme aux ponctions sur les budgets locaux pour préserver 
l’investissement local. À moyen terme, il sera nécessaire de remettre à plat la DGF et la fiscalité 
locale pour garantir l’autonomie financière et fiscale des collectivités. L’État doit sortir du déni 
pour en finir avec les erreurs du passé et faire enfin confiance aux collectivités. C’est ainsi que 
les comptes publics sortiront du rouge. 
 

DAVID LISNARD, PRÉSIDENT DE L’AMF 

Comptes publics : l’État 
doit sortir du déni

« Il faut mettre un terme aux 
ponctions sur les budgets 
locaux pour préserver 
l’investissement local. »


